RESOLUTIONS ADOPTEES ET DECISIONS PRISES 
PAR LE CONSEIL DE SECURITE EN 1972 


Premiere partie . — Questions examinees par le Conseil de securite en tani qu’organe 
responsable du maintien de la paix et de la securite internationales 


EXAMEN DES QUESTIONS RELATIVES A L’AFRIQUE DONT LE CONSEIL DE SECURITE EST 
ACTUELLEMENT SAISI ET APPLICATION DES RESOLUTIONS PERTINENTES DU CONSEIL 


A. — Demande de FOrgamsation de FunitS africaine poriant sur la tenue de reunions du Conseil de 
sScuritS dans une capitate africaine {paragraphs 2 de la resolution 2863 (XXVI) de PAssemblSe 
generate] 


Decisions 

A sa 1625 u seance, le 11 janvier 1972, le Conseil a 
decide d’inviter le representant de l’Arabie Saoudite a 
participer, sans droit de vote, a la discussion de la 
question intitulee “Demande de reorganisation de l’unite 
africaine portant sur la tenue de reunions du Conseil 
de security dans une capitale africaine [paragraphe 2 
de la resolution 2863 (XXVI) de l’Assemblee gene- 
rale] : lettre, en date du 29 decembre 1971, adressee 
au President du Conseil de securite par le Secretaire 
g6neral (S/10480 1 )”. 


A la meme seance, le Conseil a decide : 

a) D’acceder en principe a la demande de reorga¬ 
nisation de l’unite africaine portant sur la tenue de 
reunions dans une capitale africaine au debut de 1972; 

b) De reserver la periode du 20 janvier au 20 fe- 
vrier 1972 pour la tenue de reunions du Conseil en 
Afrique; 


1 Minfographi6. Pour le texte de la r6solution 2863 (XXVI) 
de F Assemble g6n6rale, voir Documents officiels de tAssem¬ 
ble ginirale, vingt-sixieme session. Supplement n° 29 et 
rectificatif. 


c) De creer un Comite du Conseil de sdcurit6 pour 
les reunions hors siege du Conseil, compose de tous les 
membres du Conseil de security, qui examinerait la 
question de la tenue de reunions du Conseil dans une 
capitale africaine sous tous ses aspects — technique, 
administrate, financier, juridique, politique et autres. 
Le Conseil est en outre convenu que le Comit6, dans 
I’accomplissement de ses taches, s’efforcerait d*61aborer 
des principes directeurs de caractfcre general qui pour- 
raient etre appliques k toute situation analogue pouvant 
se presenter k l’avenir en relation avec le paragraphe 3 
de 1’Article 28 de la Charte des Nations Unies. 


Resolution 308 (1972) 
du 19 janvier 1972 

Le Conseil de securite, 

Ayant examine , sur l’invitation de l’Assemblee ge¬ 
nerate, la demande de TOrganisation de l’unit6 afri¬ 
caine portant sur la tenue de reunions du Conseil de 
securite dans une capitate africaine [paragraphe 2 de 
la resolution 2863 (XXVI) de l’Assemblee g6n6ralel, 

Rappelant les decisions qu’il a prises k sa 1625* 
seance, le 11 janvier 1972, 


l 







Rappelant en particulier la decision qu’il a prise 
d’acc6der en princdpe k la demande de l’Orgamsation 
de l’unite africaine, 

Prenant note avec reconnaissance de l’offre des Gou- 
vernements de l’Ethiopie, de la Guin6e, du Senegal et 
de la Zambie d’accueillir le Conseil de securite dans 
leuirs capitales respectives, 

Ayant examine le rapport du Comit6 du Conseil de 
s6curit6 pour les reunions hors siege du Conseil, 

Prenant note en particulier des etats des previsions 
de depenses reproduits a l’annexe I du rapport du Co- 
mit6, 

Ayant prisentes d I’esprit les recommandations for¬ 
mulas par le Comit6 au chapitre VI de son rapport, 

2 Documents officiels du Conseil de 
annie, Supplement de janvier, fivner et mars 1972 , document 

S/ 10514. 


1 Decide de tenir £1 Addis-Abeba, du vendredi 28 
janvier au vendredi 4 fSvrier 1972 au plus tarddes 
reunions consacr^es a la question intituiee Examen 
des questions relatives & l’Afrique dont le Conseil de 
securite est actuellement saisi et application des re¬ 
solutions pertinentes du Conseil”; 

2 Exprime sa gratitude au Gouvemement ethiopien 
pour s’etre declare prfet k etre l’hdte des reunions du 
Conseil de s6curit6 et k fourmr certaines facilites sans 
frais pour l’Organisation des Nations Umes; 

3 Prie le Secretaire general d’entamer immediate- 
ment des negotiations avec le Gouvernement Ethiopien 
en vue de conclure un accord relatif aux conferences 
selon les indications enoncees a l’annexe II au rapport 
du Comite. 

Adoptee d la 1626 « stance*. 

' 3 E „ l-absence d’objection le Prtsident a d6clar6 que le pro- 

jet de r6solution itait adopts k l'unammite. 


. DtcUion. « resolutions adopUo. on, 162T o *’ 

tenues d Addis-Abeba du 28 janvter au 4 fevrter 197d 


Dicbiom 

A sa 1627* seance, le 28 janvier 1972, le Conseil a 
entendu les declarations de Sa Majeste Impenale Halle 
Selassie empereur d’Ethiopie, et de Son Excellence 
M. Moktar Suld Daddah, president dels R^pubbque 
islamique de Mauritame et president de la huitieme 
session de la Conference des chefs d.Etatet degou- 
vernement de l’Orgamsation de 1 unite afncaine. 


A sa 1628® seance, le 28 janvier 1972, le Conseil a 
decide d’inviter les repr6sentants du Cameroun, du 
Congo, de l’Egypte, de l’Ethiopie, du Gabon, du Ghana, 
de la Guin6e equatorial, du Kenya, du Liberia, du 
Malawi, du Maroc, de Maurice, de la Mauntame. du 
Nigeria, de l’Ouganda, de la RepubUque-Ume de Tan- 
zame du Senegal, de la Tunisie, du Zaire et de la 
Zambie & participer, sans droit de vote, & la discussion 
de la question Stimtee “Examen des questions relatives 
k l’Afrique dont le Conseil de securite est actuellement 
saisiet Application des resolutions pertinentes du Con¬ 
seil”. 


A la mime seance, compte tenu du fait que trois 
organes de l’Organisation des Nations Umes avaient 
decide d’etre representes aux reunions que le Conseil 
de securite tiendrait en Afrique 4 , le Conseil a decide 
d’adresser des invitations en ce sens au representant 

4 Voir Documents omelets du jo# 

septiime annie, Suppliment de ianvier, fivrter et mars 1972, 

document S/10600. 


du Comite special de Y apartheid, le rejjrJsentant de la 
Trinite-et-Tobago, au President du Comite special char¬ 
ge d’etudier la situation en ce qui conceme 1 application 
de la Declaration sur l’octroi de l’independance aux 
pays et aux peuples colomaux, le repr&entant de la 
Reoublique-Unie de Tanzanie, et au President du Con- 
seif des Nations Unies pour la Namibie, le representant 
du Pakistan. 


A sa 1630® seance, le 31 janvier 1972 , leConseUa 
decide d’inviter les repr6sentants de 
rundi et de la Republique arabe hbyenne k participer, 
sans droit de vote, k la discussion de la question. 


A la meme seance, k la demande des representants 
de la Guinee, de la Somalie et du Soudan 6 , le Conseil 
a decide en principe d’adresser une invitation, en vertu 
de l’article 39 de son rfeglement interieur provisoire, 
aux personnes suivantes : 

M. Mohamed Fouad El-Bedewi; 

M. Amflcar Cabral; 

M. M. Luvualo; 

M. M. dos Santos; 

M. Peter Mueshihange; 

M. Richard Hove*; 

M. Portlako Leballo; 


5 Ibid., document S/10602/Rev.2. 

« Au lieu de M. Hove, e’est M. M. K. H. Hamadziripi quit 
pris la parole k la 1633* stance, avec 1 assentunent du Conseil. 
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